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1992/2 GAZETTE NIKE juin 1992

EN DIRECT

NIKE: A votre avis, quelles sont les taches que l'Etat, c'est-
ä-dire les cantons, les communes et la Confederation,
devrait prendre ä l'avenir ä sa charge dans le domaine de la
sauvegarde des biens culturels?

Jean Cavadini: Les taches que l'Etat, c'est-ä-dire plus
exactement les collectivites publiques, devrait prendre ä sa

charge dans le domaine de la sauvegarde des biens culturels
sont considerables. Meme si la protection des biens culturels

passe d'abord par une prise de conscience individuelle et par
l'etablissement d'une relation entre l'homme ä son environ-
nement. Le respect de l'objet me semble-t-il est une forme
elementaire d'inititiation ä la protection des biens culturels.
C'est un peu banal, mais je vous assure que c'est quelque
chose d'essentiel.

La protection des biens culturels commence par une prise de

conscience personelle de la valeur de l'objet, valeur qui n'est

pas seulement esthetique, qui peut etre historique; la valeur
est done toujours la reference de base. II est bien evident que
la protection des biens culturels passe avant tout par
l'engagement des collectivites publiques dans la mesure oü
la pörennite de la collectivite publique lui confere un role
specifique dans ce domaine, röle necessaire dans la mesure
oü la majoritö des biens culturels n'appartiennent plus ä des

individus mais bien ä des collectivites. Le röle de l'Etat est
done primordial. Mais il est övident qu'il convient parfois de

mettre en garde la collectivite contre elle-meme parce
qu'elle peut etre tiraillee par des sentiments contradictoires.

La demande doit toujours etre faite par celui qui est au coeur
du problöme et ä pied d'oeuvre ou qui röside lä oü se situe
le bien culturel. Parfois il faut un peu forcer les choses!

NIKE: Quel est votre avis par rapport ä l'Arrete föderal
concernant l'introduction dans la constitution föderale d'un
article sur l'encouragement de la culture?

Jean Cavadini: Je ne suis pas persuade qu'on puisse faire
l'economie d'un article culturel! Je crois qu'il y a un certain
nombre d'aetivitös qui aujourd'hui depassent la collectivite
communale ou cantonale. J'en vois une - eile est connue de

tout le monde - c'est la musique et les orchestres; la

production musicale symphonique ou lyrique depasse
aujourd'hui la capacite locale.

J'attends que cet article ait ete discute devant les Chambres

pour me prononcer definitivement quant ä sa forme. (A
l'heure actuelle il est encore extremement delicat de prendre
position; ä l'OFC la traduction de l'article n'est pas encore
au point). On ne resoudra pas un certain nombre de doubles

competences par exemple entre Pro Helvetia et Services

federaux. Les messages qui accompagnent les propositions
sont d'ailleurs öloquents pour un lecteur attentif.

II est possible que sur certains points on ait besoin d'une

disposition constitutionnelle, mais - et ce sera ma conclusion

un peu sceptique - les appetits que la perspective d'un
article constitutionnel a ouverts sont si grands que je sais

parfaitement qu'il sera impossible de les satisfaire. Alors il
s'agira de dire avec quels moyens la Confederation va
s'engager. (Si la Confederation va faire un effort serieux,
eile ne peut pas le faire au-dessous de 500 mio francs). Les

appetits sont done enormes et il n'y a rien de plus dangereux

que l'espörence trahie! ('L'espoir, le sale espoir', Jean

Anouilh).

NIKE: Quel souhait le plus eher aimeriez-vous voir realisö
avant la fin de cette annee?

Jean Cavadini: J'aimerais bien que ma Ville de Neuchätel
puisse avoir un theatre!

Entretien: Gian-Willi Vonesch
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